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Un qUart de siècle à la présidence
dU comité de discipline 
ClAUdE gAgNON, OU l’ENgAgEmENT 
POUR lA gARdIENNE dE SON méTIER

Quand au bout de la table se tient un 
membre qui pourrait avoir dérogé aux rè-
gles de conduite professionnelle, Claude 
Gagnon sait qu’il devra statuer sur sa 
culpabilité et, s’il y a lieu, le sanctionner. 
Être président du comité de discipline et 
assurer la probité et la bonne conduite 
des gens de la profession est certes 
valorisant, mais n’est certainement pas 
facile. Il faut savoir écouter, tempérer, 
questionner, réfléchir et bien expliquer 
les règles en jeu. Depuis 25 ans, la scène 
s’est répétée un nombre incalculable de 
fois sans que l’engagement de Claude 
Gagnon n’ait pâli. Parce que la Corpora-
tion des maîtres électriciens a pour mis-
sion de protéger le public, tout en étant la 
gardienne de l’excellence du métier qui le 
passionne depuis 1965.

La plupart des entrepreneurs convoqués 
au comité de discipline ne s’imaginent pas 
la quantité et  la qualité du travail accom-
pli avant leur comparution. Pas plus qu’ils 
ne se doutent du décorum entourant la 
présentation de la cause au moment venu. 
« Ils prêtent serment et expliquent leur 
version des faits. Ils sont surpris que nous 
ayons en main tous les documents relatifs 
à leur dossier! », relate le président du co-
mité de discipline.

Dix fois l’an depuis 1990, il s’impose sept 
heures et demie de route entre Ville-Marie, 
au Témiscamingue, et Montréal pour as-
surer le respect des règles dans la pratique 
de son métier, mais également pour re-
trouver la franche camaraderie du comité. 
« Ce qui me frappe chez Claude, c’est son 
objectif d’être le plus juste possible avec le 
membre, mais aussi pour le plaignant, af-
firme Jacques Dugré, membre du comité. 

Justice pour les deux parties : si Claude 
Gagnon se fait un point d’honneur de ne 
pas déroger à ce principe, c’est en par-
tie parce qu’il a lui-même occupé le fau-
teuil du membre ayant fait l’objet d’une 
plainte. Alors nouveau dans le métier, il

ignorait certains faits en lien avec un ap-
pel de soumissions et avait commis une 
entorse aux règles du BSDQ. Après avoir 
fait preuve de bonne volonté, il avait bé-
néficié d’une sanction allégée. Claude 
Gagnon a retenu la leçon. Cet épisode 
personnel lui a permis, durant ces 25 ans 
à la présidence du comité, d’enrichir son 
discernement dans l’analyse des causes 
jugées par son comité.

Suite à la page 4

M. Gagnon a été élu à la présidence 
de sa section (Abitibi-Témiscamingue 

– Baie-James) en 1973, puis élu
administrateur au comité exécutif 

de la CMEQ. Il a ensuite occupé les 
postes de secrétaire, de premier 

vice-président et de président de la 
Corporation en 1984. En 1993, il a 
reçu le Prix Lucien-Tremblay pour
son engagement exceptionnel.
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CROP RéAlISE UN SONdAgE SUR lA SéCURITé élECTRIqUE

Que pensent les québécois de leur sé-
curité électrique? Par qui font-ils faire 
leurs travaux? En quoi consistent des 
travaux d’électricité? Où trouver un 
maître électricien? À la demande de la 
Corporation des maîtres électriciens 
du Québec (CMEQ), au mois d’octobre 
dernier, 1 000 québécois et québécoises 
ont répondu à un questionnaire en ligne 
d’une quinzaine de questions ciblées. 
Les réponses obtenues permettront à 
la CMEQ d’enrichir ses opérations mé-
diatiques de statistiques fiables et par-
lantes. Rappelons que la CMEQ, depuis 
2015, a entamé une campagne nationale 
de visibilité ayant pour thème la sécurité 
du public en matière d’électricité.

Voici les résultats de ce sondage révé-
lateur :

SUR lES PRéOCCUPATIONS dES 
qUébéCOIS à l’égARd dES TRAvAUX 
d’élECTRICITé

23 % des Québécois ont fait ou fait 
faire des travaux de nature électrique au 
cours de la dernière année. De ce nom- 
bre, 49 % ont fait appel à un électricien. 
Parmi  ceux-ci,  la  majorité  (79 %)  sait
que  l’entrepreneur  en  électricité  était
licencié par la CMEQ 

Les 55 ans et plus font davantage faire 
leurs travaux d’électricité par un profes-
sionnel que les 35–55 ans.

62 % des Québécois sont préoccupés 
par la sécurité électrique, et ce, même 
s’ils envisagent de faire eux-mêmes 
des travaux d’électricité surtout s’il 
s’agit d’installer un luminaire (77 %) ou 
d’installer une nouvelle prise électrique 
(39 %). Les femmes, peu importe la ca-
tégorie d’âge, sont plus sensibles à la 
sécurité électrique. Alors que chez les 
hommes,  seuls  ceux  ayant  plus  de 
55  ans  se  disent  préoccupés  par  la
sécurité électrique.

Pourtant, 48 % des Québécois sont cons-
cients du fait qu’un incendie sur trois est 
d’origine électrique. La proportion est de 
62 % chez ceux qui disent avoir réalisé 
des travaux eux-mêmes.

Ceux qui connaissent les risques sans 
pour autant faire appel à un profession-
nel licencié ont moins de 55 ans et un 
revenu familial inférieur à 80 000 $.

SUR lA NOTORIéTé dE lA CmEq

62 % de la population québécoise connaît la CMEQ et parmi celle-ci, 66 % sont 
des hommes. En outre, 49 % de la population sait que l’exécution des travaux 
d’électricité est réservée aux entrepreneurs détenant une licence, et ce, même si 
ces travaux sont exécutés par le propriétaire du bâtiment.

70 % savent qu’il faut passer des examens pour obtenir une licence d’entrepreneur 
en électricité. Pour 56 % des répondants, c’est connu que la CMEQ encadre et
discipline ses membres et qu’elle a les moyens d’entreprendre des recours pour des 
travaux mal exécutés ou non terminés.

Par  contre,  seulement  37 %  savent  que  la  CMEQ  a  des  recours  contre  les
personnes exécutant des travaux d’électricité sans détenir la licence appropriée.

Suite à la page 3  
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qUEllES SONT lES PROChAINES éTAPES?

Dans le cadre de la campagne nationale 
de visibilité de la CMEQ, un plan de com-
munication a été élaboré en collaboration 
avec la firme conseil en relations publi-
ques, TACT intelligence - conseil après, 
que celle-ci ait fait une étude stratégique. 
Le déploiement du plan s’échelonnera sur 
les 24 prochains mois. L’axe de commu-
nication retenu est la sécurité électrique 
du grand public et les stratégies sont : 

1-  D’établir le portrait du maître
     électricien (sa formation, ses 
     compétences) 

2-  De diffuser les résultats du sondage    
     CROP 

3-  De mettre en lumière l’enjeu
     de l’exercice illégal du métier et
     ses conséquences en :

A     définissant la portée de l’intervention        
     du maître électricien 
 

Alors que la source d’information que privilégie les consomma-
teurs, surtout les femmes, pour trouver un entrepreneur pour 
les travaux d’électricité est, et de loin, à la référence d’un membre 
de l’entourage (55 %).

A     rappelant l’importance de s’informer 
     avant d’engager un électricien 

A      renforçant l’obligation d’avoir recours 
     à un maître électricien pour des 
     travaux qui lui sont réservés ainsi            
     qu’en rappelant les conséquences
     possibles pour les consommateurs   
     d’avoir recours à un entrepreneur   
     non licencié 

Des opérations de presse auront lieu à 
des moments précis où la sécurité élec-
trique du grand public est susceptible 
d’être compromise afin de rappeler les 
normes de sécurité. Par exemple, dans 
le temps des Fêtes ainsi que durant 
l’hiver lorsqu’il fait très froid, les gens 
ont tendance à surcharger les circuits 
électriques ou à utiliser de façon per-
manente des chaufferettes d’appoint. 
Il sera recommandé de faire appel à un 
maître électricien pour ajouter une ou 
plusieurs prises électriques.

Dans  tous  les  cas,  les  message  clés
seront : 

La SÉCURITÉ Le maître électricien est 
le seul professionnel autorisé à réaliser 
des travaux électriques au Québec. 

La PROTECTION DU PUBLIC À l’instar 
d’un ordre professionnel, la CMEQ 
s’acquitte de son rôle en vérifiant et con-
trôlant la qualification de ses membres 
afin de s’assurer de leur compétence. 
La CMEQ réglemente et discipline la 
conduite professionnelle des entrepre-
neurs en électricité. 

La FORMATION RIGOUREUSE Pour 
devenir maître électricien, on doit réus-
sir  les  cinq  examens  dispensés  par
la CMEQ et l’électricien doit obligatoire-
ment suivre une formation rigoureuse 
(DEP de 1 600 heures, suivi de 8 000 
heures de formation sur le terrain). 

Suite de la page 2 

COmmENT TROUvER UN ENTREPRENEUR EN élECTRICITé

Le critère le plus important pour choisir un entrepreneur en 
électricité  est,  sans  équivoque,  le  fait  que  son  nom  appa-
raisse dans le répertoire des membres de la CMEQ (49 %).
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l’ENfOUISSEmENT dES CâblES : EXClUSIf AU mAîTRE élECTRICIEN

Des avis de correction peuvent être émis 
par la Régie du bâtiment du Québec 
(RBQ) relativement à des installations 
souterraines non conformes, notamment 
en raison de la profondeur insuffisante 
des câbles. Parfois, le non-respect des 
prescriptions du Code1 découle du fait 
que le maître électricien se soit déchargé 
de cette tâche en la confiant par exemple 
au donneur d’ouvrage, à l’excavateur, etc.

Mais le maître électricien peut-il se 
décharger de toute responsabilité en 
déléguant à un tiers la tâche d’installer 
le câble et de procéder au remblai? La 
réponse à cette question est négative.

l’ENfOUISSEmENT dES CâblES :
RAPPEl dES RESPONSAbIlITéS
dU mAîTRE élECTRICIEN  

Le  maître  électricien  ne  peut  pas  délé-
guer à un tiers qui ne détient pas une licence 
d’entrepreneur avec la sous-catégorie 16 
la pose ou l’installation du câble, puisqu’il 
s’agit de travaux d’installation électrique 
qui lui sont réservés! Ces travaux doivent 
évidemment être exécutés par des sala-
riés titulaires d’un certificat de compé-
tence pour le métier d’électricien.

Cette exclusivité est prévue par les lois 
et règlements qui régissent les travaux 
d’électricité.

Le Règlement sur la qualification profes-
sionnelle décrit les travaux autorisés par 
la sous-catégorie 16 et établit que ces 
travaux sont réservés exclusivement à 
l’entrepreneur en électricité2.

Quant à la Loi sur les maîtres électriciens, 
elle définit l’installation électrique comme 
étant notamment « les installations élec-
triques, les installations d’appareillage 
électrique, suivant la définition que le 
Code de construction […] donne » et pré-
cise que « [s]ont compris dans tous les 
cas, les fils, câbles, conducteurs, acces-
soires, dispositifs, appareillage, montage, 
structures de bois, d’acier, ou montures 
de lignes, faisant partie de l’installation 
elle-même ou y étant reliés »3.

Selon le Code, l’installation électrique est 
«[t]oute installation de câblage sous-terre, 
hors-terre ou dans un bâtiment, pour la 
transmission d’un point à un autre  de  
l’énergie  provenant  d’un  distributeur 
d’électricité ou de toute autre source 
d’alimentation, pour l’alimentation de tout 
appareillage électrique, y compris la con-
nexion du câblage à cet appareillage (voir 
l’appendice B) »4.

L’Appendice B précise que « [l]’installation 
électrique vise […] l’«infrastructure» ser-
vant à acheminer le courant électrique à 
un  appareillage  qui  requiert  du  courant

Suite de la page 1

1 Code de construction, Chapitre V – Électricité, RLRQ,  
  c. B-1.1, r.2 (Code).
2 Règlement sur la qualification professionnelle des
  entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires, 
  RLRQ, c. B-1.1, r. 9, Annexe II.
3 RLRQ, c. M-3, art. 1(6°).
4 Code, art. 5.03.01.
5 Ibid., art. 5.04 (77°) (Appendice B).

Tout cela sans oublier… son entreprise 
Les Installations électriques Gadi inc.! 
Il l’a fondée dès l’obtention de sa li-
cence d’entrepreneur en 1965. Il a 
d’ailleurs transmis sa passion du métier 
d’électricien en même temps que ses 
gènes, d’abord à son fils Stéphane, qui 
est  électricien,  puis  au  fils  de  celui-ci,
Jeffrey, qui travaille dans l’entreprise de 
son grand-père depuis cinq ans. Sa fille 
Martine fait aussi partie de l’équipe.

Comme si ces deux missions qu’il tient 
à bout de bras n’étaient pas suffisantes, 
il cumule les postes de directeur, fon-
dateur et administrateur d’une ving-
taine d’organismes de développement 
économique et d’entreprises de sa ré-
gion. Claude Gagnon a présidé la Société 
de développement du Témiscamingue 
et il a permis la relance d’une entreprise 
du secteur du bois employant 92 per-
sonnes… Il a d’ailleurs mérité la Médaille 

du jubilé de diamant de la reine Elizabeth 
II en 2013, de même que le Prix du gou-
verneur général pour l’entraide en 2014, 
pour souligner son apport au développe-
ment économique et social de la commu-
nauté du Témiscamingue. 

Et la retraite? Si prendre sa retraite est 
« faire enfin ce qu’on aime », il se dit re-
traité. La CMEQ n’en a pas fini avec ce 
maître électricien dévoué.

pour fonctionner (appareil, équipement, 
système spécialisé) mais non cet appa-
reillage »5.

En conséquence, le maître électricien sera 
responsable de l’enfouissement adéquat du 
câble, et ce, même si d’autres intervenants 
ont participé à la tâche. Il est vrai que pour 
des raisons d’efficacité, de coûts ou au-
tres le maître électricien peut envisager de 
sous-traiter les travaux connexes tels que 
l’excavation et le remblai, ce qu’il est autori-
sé à faire. Toutefois, il demeure responsable 
de la conformité de l’installation à toutes les 
prescriptions du Code, notamment quant à 
sa profondeur.

L’ensemble des règles concernant 
l’enfouissement des câbles étant du ressort 
exclusif du maître électricien, il peut finale-
ment être plus avantageux et efficace pour 
tous que celui-ci en prenne effectivement 
la responsabilité, en étant présent sur le 
chantier lors de l’enfouissement même des 
câbles et ainsi éviter tout litige relatif à la re-
prise des travaux.
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PRINCIPAlES NORmES TEChNIqUES RElATIvES
AUX INSTAllATIONS SOUTERRAINES

Afin d’assurer la sécurité des per-
sonnes et un fonctionnement continu 
de l’installation électrique, l’entrepreneur 
électricien doit consulter l’article 12-012 
et le tableau 53 du Code de construc-
tion du Québec, Chapitre V – Électricité 
(Code) pour connaître les exigences mini-
males d’installation, de recouvrement 
et de protection des conducteurs, des 
câbles et des canalisations dans les em-
placement souterrains. 

Voici un résumé de ces exigences, ex-
trait du BTI-012, Alimentation souterraine 
– courants admissibles de la CMEQ :

Recouvrement : L’enfouissement di-
rect doit être effectué conformément 
aux exigences minimales de recouvre-
ment du tableau 53. La profondeur 
d’enfouissement et les espacements 
pour   les   conducteurs   de   grosseur
1/0 AWG ou supérieure doivent être con-
formes aux valeurs indiquées dans les 
schémas B4-1 à B4-4 du Code.

Protection mécanique : Les exigences 
minimales de recouvrement du tableau 
53 peuvent être réduites de 150 mm si 
une protection mécanique est assurée 
dans la tranchée et recouvre l’installation 
souterraine, selon l’une des méthodes 
suivantes et, si elle est de forme plate, 
elle doit se prolonger d’au moins 50 mm 
de chaque côté des conducteurs, des 
câbles ou des canalisations :

A      planches traitées d’une épaisseur
      d’au moins 38 mm ;
A      béton coulé d’une épaisseur
      d’au moins 50 mm ;
A      dalles de béton d’une épaisseur
      d’au moins 50 mm ;
A      enrobage de béton d’une épaisseur
      d’au moins 50 mm ; ou
A      tout autre matériau approprié.

Agencement dans la tranchée : Les 
conducteurs ou les câbles enfouis directe-
ment doivent être placés parallèlement les 
uns aux autres de façon à rendre tout en-
trecroisement impossible. Ils doivent être 
installés sur une couche de sable ou de 
terre tamisée (6 mm nominal) d’une épais-
seur d’au moins 75 mm et être recouverts 
d’une couche de même épaisseur.

Protection mécanique à la sortie de 
la tranchée : Si les conducteurs ou les 
câbles doivent sortir de la tranchée pour 
raccordement ou joint ou si un accès est 
requis, ils doivent être protégés contre 
l’endommagement mécanique par leur 
emplacement ou par un conduit rigide se 
terminant verticalement dans la tranchée 
et comportant un embout ou une garni-
ture évasée, ou toute autre protection ac-
ceptable à l’extrémité inférieure, partant 
de 300 mm du fond de la tranchée jusqu’à 
au moins 2 m au-dessus du niveau du sol 
fini et au-delà, si d’autres articles de ce 
code l’exigent. Les conducteurs ou câbles 
doivent être installés avec assez de jeu à 
l’extrémité inférieure du conduit pour pé-
nétrer à la verticale dans le conduit.

Joints dans la tranchée : Par dérogation 
en vertu de l’article 2-030, il est permis 
que les câbles enfouis directement dans 
la terre soient joints ou dérivés dans des 
tranchées, sans utiliser de boîtes de 
jonction. Les joints et les raccords doi-
vent être faits selon des méthodes et au 
moyen de matériaux approuvés pour cet 
usage.

Profondeur dans le roc : Dans le roc, il 
est permis que les canalisations ou les 
câbles soient installés à une profondeur 
moindre, dans une tranchée d’au moins 
150 mm creusée dans le roc, et recou-
verts de coulis de béton jusqu’au niveau 
de la surface du roc. 

Figure 1: Tableau 53 du Code

Canalisation sous dalle de béton : Il est 
permis que les canalisations soient instal-
lées directement sous une dalle de bé-
ton au niveau du sol fini, à condition que 
l’épaisseur nominale de la dalle soit d’au 
moins 100 mm, que l’emplacement soit 
indiqué de façon adéquate et que la canali-
sation ne risque pas d’être endommagée 
pendant ou après l’installation.

Protection mécanique nuisible : On ne doit 
utiliser aucune protection mécanique pou-
vant nuire aux conducteurs ou aux câbles.

Remblai nuisible ou corrosif : Un rem-
blai contenant de gros morceaux de pierre, 
des débris de pavage, des scories ou tout 
autre matériau comportant des éléments 
grossiers ou tranchants ainsi que du ma-
tériel corrosif ne peut être utilisé dans une 
excavation où ces matériaux pourraient en-
dommager les câbles, les canalisations ou 
d’autres sous-structures ou empêcher le 
compactage adéquat du remblai ou encore 
contribuer à la corrosion des câbles, des ca-
nalisations ou de toute autre sous-structure.

Marquage : Au cours de l’installation 
initiale, un ruban de marquage enfoui à 
peu près à mi-chemin entre l’installation 
et le sol ou un marquage adéquat dans 
un endroit bien en vue doit indiquer 
l’emplacement et la profondeur de 
l’installation souterraine.

Mesures contre le déplacement (sol ou 
gel) : Si les canalisations ou les câbles 
souterrains risquent d’être déplacés en 
raison du tassement au sol ou du gel, des 
mesures doivent être prises pour empê-
cher l’endommagement des conducteurs 
ou de l’appareillage électrique.

Autres installations : En ce qui concerne 
les   installations   non   visées   par   les
exigences précitées, la norme CSA C22.3
n° 7, Réseaux souterrains, ou une norme 
pertinente s’applique, en accordant la prio-
rité à la plus sévère.

Note importante :
Enfin, en plus des points précédents, il 
est important de consulter le chapitre 3 
du Livre bleu lorsqu’il s’agit d’un branche-
ment souterrain et de coordonner les 
travaux avec la Commission des services 
électriques de Montréal (CSEM) lorsque 
le branchement est sur le territoire des 
arrondissements de la ville de Montréal. 
Enfin, faites un calcul de chute de tension 
si nécessaire.
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vAlIdATION dES NUméROS dE TPS ET Tvq
dE vOS fOURNISSEURS

lE RéPERTOIRE dES mEmbRES,
UN OUTIl mARkETINg

Si vous exploitez une entreprise et récla-
mez le crédit de taxes sur les intrants 
(CTI) et le remboursement de la taxe 
sur les intrants (RTI), vous êtes obligé 
de tenir à jour des registres et des livres 
de comptes et de les conserver six ans 
après la date de fermeture de votre ex-
ercice financier. Vous devez noter dans 
les registres et les livres de comptes, par 
exemple, les montants de TPS et de TVQ 
que vous facturez et ceux que vous payez 
ou devez payer. De plus, vos factures 
d’achats doivent mentionner le nom du 
fournisseur ou sa raison sociale, la date 
de la facture, ainsi que tout autre ren-
seignement exigé justifiant une telle de-
mande. Par ailleurs, en tant qu’acquéreur 
de produits et services, vous avez 
l’obligation de vérifier les numéros de 
TPS et de TVQ de vos fournisseurs. Un 
numéro invalide ou inactif n’autorise pas 
la réclamation des taxes payées. De plus, 
la réclamation de ces taxes est passible 
de pénalités.

vAlIdATION dU NUméRO dE lA Tvq 

Pour valider un numéro de TVQ : 
www.revenuquebec.ca/fr/sepf/services/
sgp_validation_tvq/default.aspx

À tous les mois, la Direction des com-
munications prend connaissance de la 
fréquentation de chacune des pages 
Web du site de la CMEQ dans le but 
d’améliorer le site de façon continue.  
Mois après mois, ces statistiques nous 
disent que parmi les pages les plus con-
sultées figure le   « Répertoire des mem-
bres » en ligne : 3 500 visiteurs pour le 
seul mois de septembre!

C’est pourquoi il est primordial pour 
vous de tenir à jour les informations 
concernant votre compagnie. Vérifiez 
que votre numéro de téléphone est bon, 
que votre adresse postale est complète 
et que votre licence est toujours valide. 
Personne ne veut manquer un contrat en 
raison de coordonnées obsolètes.

Inscrivez le numéro de TVQ complet, in-
cluant les quatre chiffres qui suivent les 
lettres « TQ ». Vous saurez, à la date de 
confirmation, que le numéro indiqué est 
valide.

vAlIdATION dU NUméRO dE lA TPS

Pour valider un numéro de TPS : 
www.cra-arc.gc.ca/esrvc-srvce/tx/
bsnss/gsthstrgstry/menu-fra.html

Inscrivez les neuf premiers chiffres du 
numéro de TPS, le « nom commercial »
du fournisseur ainsi que la date de la 
transaction (facture). Vous saurez, à la 
date de transaction, que le numéro indi-
qué était valide. 

La Corporation suggère de procéder à la 
validation des numéros d’inscription de 
tout nouveau fournisseur et de procéder, 
ponctuellement par la suite à la validation 
de ceux-ci, selon l’importance des achats 
effectués auprès de ce fournisseur, d’un 
changement constaté dans le nom légal 
ou commercial de celui-ci ou à la suite 
d’une réorganisation. De plus, il est im-
portant de conserver une preuve écrite 
de validation des numéros d’inscription.

Si une erreur s’est glissée malencon-
treusement ou que votre dossier n’est 
pas à jour ou incomplet, n’hésitez pas à 
nous envoyer un courriel à info@cmeq.
org, avec tous les détails pour satis-
faire votre demande. Vous pouvez aussi 
le faire à l’aide du formulaire que vous 
trouverez en ligne sous la rubrique Mon 
dossier > Interventions relatives à ma 
licence > Mise à jour, ou encore, en 
contactant directement la Direction de la 
qualification professionnelle au 514 738- 
2184 ou 1 800 361-9061, option 3.

Enfin, assurez-vous de recevoir toutes 
les nouvelles de votre Corporation et les 
informations importantes qui en éma-
nent en ajoutant, si ce n’est déjà fait, un 
courriel à votre dossier.
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mAXImISER SA STRATégIE fISCAlE gRâCE à UNE ASSURANCE 
vIE  dE TyPE UNIvERSEllE

son capital investi dans un abri fiscal. Ce 
type d’assurance vie permet de réduire 
considérablement les tracas financiers 
puisque, advenant le décès de l’assuré, 
la prestation versée à son décès sera 
non imposable, et ce, peu importe qui 
est le bénéficiaire désigné : l’entreprise, 
son ou sa conjoint(e), ses enfants, etc.

Cependant, la révision de la Loi de 
l’impôt sur le revenu, qui entrera en 
vigueur le 1er janvier 2017, nuira aux 
stratégies de réduction d’impôt liées à 
un contrat d’assurance vie universelle. 
En effet, les tables de mortalité ser-
vant à calculer le coût de l’assurance 
seront mises à jour, modifiant ainsi cer-
tains paramètres liés à la souscription 
d’une assurance vie. Pour cette raison,  
l’entrepreneur intéressé par ce type de 
produit  aurait  avantage  à  y  souscrire
avant la fin de la l’année 2016. Les 
droits acquis sur les polices souscrites 
avant 2017 seront maintenus, à moins 
que l’assuré n’effectue des modifica-
tions touchant la tarification ou la trans-
formation d’un contrat existant.

Tout entrepreneur peut faire appel à 
un juriste, fiscaliste, comptable et con-
seiller en sécurité financière pour l’aider 
à évaluer sa situation et à voir clair sur 
les avantages que pourrait lui procurer 
ou non un contrat d’assurance vie dans 
sa stratégie fiscale. 

Laissez-nous vous 
éclairer sur vos 
assurances. en partenariat avec

LussierDaleParizeau.ca/cmeq
1 855 883-2462

FermetUre des
BUreaUX de la cmeq 
dUrant la période 

des FÊtes
Veuillez noter que les bureaux de la 
CMEQ seront fermés du vendredi
23 décembre 2016 à  13 h 30 au

mardi 3 janvier 2017 à 8 h 30.

conGé annUel 
oBliGatoire

Dans l’industrie de la construction
le congé annuel d’hiver débutera
le 25 décembre 2016 à 0 h 01 et

se terminera le 7 janvier 2017 à minuit.

Tout le personnel de la CMEQ
vous souhaite

un très joyeux temps des Fêtes.

Souscrire à une assurance vie de type 
universelle peut s’avérer une straté-
gie intéressante pour les propriétaires 
d’entreprise. Ce type d’assurance, 
tout comme les REER, CELI et REEE, 
représente un abri fiscal mis à la disposi-
tion du contribuable. L’avantage de sous-
crire à ce type d’assurance est double. 
D’une part, ce produit financier permet 
au souscrivant de bénéficier d’une pro-
tection (ou de faire face à un enjeu suc-
cessoral), mais il permet également de 
faire fructifier de l’argent en grande par-
tie à l’abri de l’impôt.

Lorsqu’un entrepreneur opte pour une 
assurance vie universelle, l’assureur 
l’autorisera à verser un certain montant 
annuel. Du montant annuel versé par 
l’assuré, une partie servira à couvrir la 
prime d’assurance annuelle (définie par 
l’assureur) tandis que la différence sera 
accumulée au fonds de capitalisation1. 
Ce fonds de capitalisation permettra à 
l’assuré, dans le futur, soit de retirer des 
sommes pour son utilisation personnelle 
soit de payer ses primes d’assurance. 
Cependant, une police d’assurance vie 
n’est pas un abri fiscal « pur », car ce 
n’est pas l’ensemble des montants ver-
sés qui se verront capitalisés au fil du 
temps. Non seulement une partie du 
montant déboursé couvre le coût du 
risque couvert par l’assurance, mais les 
primes payées à l’assureur compren-
nent également des taxes. Il n’en reste 
pas moins que ce genre de véhicule de 
placement reste intéressant, surtout 
pour l’entrepreneur qui souhaite maxi-
miser à la fois sa couverture du risque et

1 Montant accumulé dans une assurance vie univer-
selle (www.lautorite.qc.ca/fr/types-assurance-vie.html)
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Cours de niveau avancé :

ÉTUDE ET ESTIMATION
DE PROJETS
PhOTOvOLTAïqUES*   
Coût : 425 $ plus taxes

Montréal – Siège social de la CMEQ
Samedi 10 décembre 2016 :
8 h à 16 h / Code : TEC2942
*Formation admissible au FFSIC
pour les chefs d’équipe et les chefs
de groupe. Voir le plan de cours sur le 
site Web de la CMEQ.

Cours de niveau intermédiaire :

PRINCIPES DE PROTECTION
PARASISMIqUE   
Coût : 100 $ plus taxes

québec – Hôtel Plaza Québec
Jeudi 1er décembre 2016 :
13 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC2976

Câblage structuré résidentiel
Terrebonne, C.F.P. des Moulins
Janvier 2017, lundi au vendredi
de 8 h à 15 h
Durée : 60 heures / Groupe 39942
Reconnu Article 7

Mesures de protection parasismique
en électricité
Trois-Rivières, C.F.C.I.C.
Janvier 2017, samedi ou dimanche
de 7 h 30 à 16 h
Durée : 6 heures / Groupe : 39818

Plans et devis commerciaux et
industriels en électricité
Trois-Rivières, C.F.C.I.C.
Janvier 2017, lundi au vendredi
de 8 h à 16 h 30
Durée : 90 heures / Groupes : 39859
Reconnu Article 7
 
Appareillage de détection
québec, E.M.O.I.C.q.
Janvier 2017, samedi et dimanche
de 7 h à 15 h 30
Durée : 35 heures / Groupe : 39808                                                                     

Révision des notions théoriques
électricien
Québec, E.M.O.I.C.Q.
Janvier 2017, 3 soirs/semaine
de 18 h 30 à 21 h 30
Durée : 100 heures / Groupe : 39907                                                        

Inscription : services en ligne de la CCQ, 
www.fiersetcompetents.com/
ligne info-perfectionnement au :
1 888 902-2222 option 1.

Cours offerts exclusivement aux travail-
leurs de l’industrie de la construction.  
Conditions d’admission sur le site
internet de la CCQ, au www.ccq.org.

CCq – ACTIvITÉS DE
PERFECTIONNEMENT –
DÉCEMBRE 2016 - JANvIER 2017

Révision des notions théoriques 
électricien                          
Rivière-du-Loup, C.F.P.
Pavillon-de-l’Avenir
Décembre 2016, lundi au vendredi
de 8 h à 16 h 30
Durée : 100 heures / Groupe 39913

Cours de tous niveaux :

DÉGEL DES CONDUITES D’EAU
à L’ÉLECTRICITÉ      
Coût : 280 $ plus taxes 

Sept-Îles – Hôtel Gouverneur
Jeudi 1er décembre 2016 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3153

Saint-Jérôme  – Hôtel Best Western 
St-Jérôme
Jeudi 8 décembre 2016 :
8 h 30 à 16 h 30 / Code : TEC3155

FORMATIONS 2017
Le calendrier des formations 2017 sera disponible sous peu!

Découvrez tout sur les formations que dispense la CMEq en consultant son bulletin électronique dédié exclusivement 
à la formation. Le « Circuit continu » vous est acheminé automatiquement par voie électronique à chaque mois.

Formation admissible à un 
remboursement du Fonds de 
formation des salariés de la 
construction. Certaines condi-
tions s’appliquent.

OFFRE COMPLÈTE ET INSCRIPTION AUX COURS
 DE LA CMEq

www.cmeq.org/se-former ou par téléphone : 514 738-2184,
sans frais 1 800 361-9061, option 7.

L’informel est un instrument d’information et de vulgarisation. Son contenu ne saurait en aucune façon être interprété comme étant un 
exposé complet émis par la CMEQ ou ses représentants sur les points de droit ou autres qui y sont discutés. Prière de vous référer 
aux documents cités s’il y a lieu ou de communiquer directement avec la CMEQ pour de plus amples informations. Reproduction 
partielle permise avec mention de la source, et faire suivre la publication à la CMEQ.
Le code QR présent dans cette publication a été généré par QRcode-pro.com.


